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MARCHE PUBLIC DE MAITRISE D’ŒUVRE
REQUALIFICATION DU CENTRE BOURG

 a sAINT ANDRE DE CORCY (01390) 

(Marché public passé selon la procédure adaptée prévue aux articles 28 et 74 du Code des Marchés Publics)

REGLEMENT DE CONSULTATION

PERSONNE PUBLIQUE CONTRACTANTE ET MAÎTRE D'OUVRAGE:

Commune de St André de Corcy représentée par Monsieur le Maire
OBJET DU MARCHÉ

Maitrise d’œuvre pour l’étude et la réalisation du réaménagement du centre bourg de Saint André De Corcy. 

MODE DE PASSATION ET FORME DE MARCHE :

Marché public de travaux passé selon une procédure adaptée en application des articles 28 et 74 du Code des marchés publics.

POUVOIR ADJUDICATEUR DU MARCHE ET SIGNATAIRE :

Monsieur Jean-Pierre BARON, Maire

COMPTABLE PUBLIC ASSIGNATAIRE :

Monsieur le Trésorier de Villars les Dombes

15 Rue Joseph Girard

01330 VILLARS LES DOMBES.

Date et heure limites de réception des offres :

MERCREDI 17 JUIN 2015 à 12 h 00
Article 1 – Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation

La présente consultation concerne : REQUALIFICATION DU CENTRE BOURG 

Lieu(x) d’exécution : SAINT ANDRE DE CORCY 

Le coût prévisionnel des travaux est fixé à 1 400 000,00 Euros H.T.
1.2 - Etendue de la consultation

Le marché est un marché de maîtrise d'œuvre à tranches conditionnelles conformément à l'article 72 du Code des Marchés Publics passé selon la procédure adaptée conformément à l'article 28 du Code des Marchés Publics.

Le marché objet du présent appel d'offres est un marché de service catégorie 12 : service d'architecture, services d'ingénierie et services intégrés d'ingénierie.
1.3 - Décomposition de la consultation
Il n’est pas prévu de décomposition en lots.

Le marché est décomposé en une tranche ferme et deux tranches conditionnelles.

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de 24 mois à compter de la date de réception des travaux de la tranche ferme pour notifier sa décision expresse d'affermir la ou les tranches conditionnelles suivantes ou d'y renoncer. Il n'est prévu aucune indemnité en cas de non affermissement ou de retard dans l'affermissement des tranches.

La mission confiée au maître d'œuvre est détaillée ci-dessous :

TRANCHE FERME ETUDE : Rue de la Platière,  Place des Anciens Combattants, Place de la Mairie et abords de la RD n° 1083 
· APS : Avant-Projet Sommaire sur l'ensemble du programme de travaux
· APD : Avant-Projet Détaillé sur l'ensemble du programme de travaux
· Dossier de demande de subvention sur l'ensemble du programme de travaux
· PRO : Etudes de Projet sur l'ensemble du programme de travaux
TRANCHE FERME TRAVAUX : Rue de la Platière et Place des Anciens Combattants 
· ACT : Assistance à la passation des Contrats de Travaux (incluant la réalisation du Dossier de Consultation des Entreprises)
· EXE : Etudes d'Exécution
· DET : Direction de l'Exécution des Travaux
· AOR : Assistance aux Opérations de Réception et garantie de parfait achèvement
TRANCHE CONDITIONNELLE TRAVAUX n° 1 : Place de la Mairie et abords de la RD n° 1083

· ACT : Assistance à la passation des Contrats de Travaux (incluant la réalisation du Dossier de Consultation des Entreprises)
· EXE : Etudes d'Exécution
· DET : Direction de l'Exécution des Travaux
· AOR : Assistance aux Opérations de Réception et garantie de parfait achèvement
1.4 – Prestations supplémentaires obligatoires


Des prestations supplémentaires sont prévues, les candidats devront obligatoirement présenter une réponse technique et financière pour les prestations suivantes :


Phase Etudes

· OPC : Ordonnancement, Pilotage et Coordination 


Phase Travaux
· OPC : Ordonnancement, Pilotage et Coordination 

1.5 - Conditions de participation des concurrents

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

Les groupements momentanés de maîtres d’œuvre sont autorisés et devront prendre la forme de groupements solidaires. Conformément à l’article 51-VII du Code des Marchés publics la personne publique interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de mandataire ou de membres d’un ou plusieurs groupements.
La consultation s'adresse à un maître d'œuvre ou une équipe de maîtrise d'œuvre composée au minimum d'un maître d'œuvre VRD et d'un architecte-paysagiste DPLG. Le mandataire du groupement devant être le maître d'œuvre VRD.
Article 2 – Conditions de la consultation

2.1 - Délais d’exécution

Les délais d’exécution des documents d’études sont fixés à l’acte d’engagement et ne peuvent en aucun cas être modifiés.
2.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives

Aucune variante n’est autorisée, et aucune prestation supplémentaire ou alternative n’est prévue.
2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

2.5 – Conditions particulières d’exécution

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 du Code des marchés publics.
Article 3 – Conditions de la consultation

Le dossier de consultation du présent marché contient les pièces suivantes :

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes

· Le cahier des clauses particulières (C.C.P.)

· Le règlement de la consultation (R.C.)
· Le cahier des clauses techniques particulières

· Le programme de l’opération - dossier du CAUE
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat sur demande écrite par fax ou par mail auprès de la mairie de SAINT ANDRE DE CORCY.
Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée. 
Article 4 : Présentation des candidatures et des offres

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.
4.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :
Pièces de la candidature : 

Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du CMP ;

· Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail ; 

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ; 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.
NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.
Pièces de l’offre : 

Un projet de marché comprenant :

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat et à signer
· Le cahier des clauses particulières (C.C.P.) cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé
· Le programme de l’opération à accepter sans aucune modification daté et signé
· Un mémoire (maximum 30 pages, recto verso, hors sommaire) daté et signé, justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux le concernant. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entreprise relatives aux points évoqués au critère 1 : Valeur technique.
· Un planning du temps horaire estimatif alloué à chaque phase.

Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

NOTA : L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer au bénéfice de l’avance prévue au cahier des clauses particulières, ils doivent le préciser à l’acte d’engagement.
4.2 - Variantes

Aucune variante n’est autorisée.

Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres

5.1 - Critères de jugement

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

Garanties et capacités techniques et financières

Capacités professionnelles 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Notes
	Pondération

	1-Valeur technique
	10
	40%

	Organisation et moyens
	2
	8

	Analyse de l’opération et de ses enjeux
	4
	16

	Méthodologie
	4
	16

	2-Prix des prestations
	10
	60%


 

Nota : le coût pris en compte est le montant inscrit sur l’acte d’engagement.

L’offre économiquement la plus avantageuse sera celle qui aura obtenu la meilleure note.

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète (au niveau des pièces de l’offre) sera immédiatement écartée ; elle sera déclarée non conforme sans être examinée. 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées dans l’offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
Le Maître d’Ouvrage ou son représentant se réserve la possibilité de négocier.
Les invitations à négocier se feront par mail ou par fax. 

A défaut de réponse à l’invitation à négocier, c’est la dernière offre déposée par le candidat qui sera prise en compte.
5.2 - Suite à donner à la consultation

Le ou les candidats retenus produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics, ainsi qu’une attestation d’assurance décennale. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.
A l’issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats non retenus.
Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis

6.1 – Transmission sous support papier

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour :
REQUALIFICATION DU CENTRE BOURG 
NE PAS OUVRIR
Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

Mairie de SAINT ANDRE DE CORCY

BP 29
01390 SAINT ANDRE DE CORCY
 

Avant le mercredi 17 juin 2015  à 12 heures

Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu.
6.2 – Transmission électronique

Aucune transmission électronique n’est autorisée pour cette consultation.
Article 7 : Renseignements complémentaires

7.1 - Demande de renseignements

Pour tous renseignements administratifs et techniques, contacter la mairie de St André de Corcy  tél : 04.72.26.10.30 – fax : 04.72.26.13.36.  Demander Mme Annie TESTART.
	Lu et approuvé par le maître d’œuvre

A .....................,  le ...............................
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